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La loi Littoral  encore en question ? 
Au-delà des critiques récurrentes de la loi Littoral qui ferait obstacle trop 
souvent au dynamiste des concepteurs et au développement socio-
économique de nos territoires communaux, c’est un ensemble de 
prescriptions légales et règlementaires concernant  
- l’aménagement du territoire national,  
- la sauvegarde des terres vouées à l’agriculture et à l’élevage, 
- la conservation et la mise en valeur des sites et paysages et des  
  ressources naturelles et la protection de l’environnement en général,  
- concernant aussi la mise en œuvre de politiques nationales, notamment 
  de la politique du logement,  
qui est fréquemment mis en cause par des particuliers ou par des 
entrepreneurs, et au sein même des collectivités territoriales par beaucoup 
de nos élus.    
On comprend qu’un particulier, qui recherche légitimement à valoriser 
son bien foncier, qu’un promoteur qui recherche naturellement la 
meilleure rentabilité de son projet, ou que tout autre entrepreneur 
commercial, artisanal ou industriel subissent cet ensemble législatif et 
réglementaire comme des contraintes jugées souvent abusives. Il faut 
seulement relever que leurs critiques portent sans doute plus souvent sur 
le défaut d’informations claires et précises sur les conditions 
d’application, dans les projets qu’ils initient, des lois et règlements 
existants que sur ces lois et règlements eux-mêmes.   
En revanche, c’est la grogne des élus qui peut surprendre a priori. Par les 
lois de décentralisation, ils ont reçu la charge, sur leurs périmètres de 
compétence, de gérer le territoire national dans l’intérêt général. Or la loi 
et le règlement définissent très objectivement l’intérêt général tel qu’ils 
doivent l’appliquer dans l’exercice de leur mandat –cette obligation ne 
leur interdisant pas pour autant d’intervenir dans d’autres instances 
politiques pour une modification de la loi, si elle ne leur paraît pas 
répondre à leur perception de l’intérêt général ! 
 
Récemment les maires des communes du département se sont réunis pour 
tenir l’assemblée générale de leur association ; à cette occasion, ils ont 
manifesté leur grogne -pas seulement en interne, mais par un communiqué 
de presse !- à l’égard de ces lois et règlements, la loi Littoral d’abord, 
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mais aussi la loi Solidarité et Renouvellement Urbains, les lois « Grenelle de l’environnement», … 
etc. 
Plus récemment encore, à propos de la rationalisation du découpage du département en 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) -communautés de communes et 
autres-, beaucoup de nos élus, pourtant acquis à la nécessité de cette rationalisation, ont manifesté 
leurs réserves à l’égard de ce qu’ils considèrent comme un empiètement de l’Etat sur leurs 
prérogatives. 
Leur suspicion s’étend jusqu’à l’égard de textes qu’ils ont pourtant élaborés dans une procédure de 
très large et réelle concertation, et adoptés, semble-t-il, à la quasi-unanimité : le Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCOT) du Pays de Saint-Brieuc ! 
 
D’où vient ce malaise ? 
 
Peut-être de la perception naturelle qu’ont les élus de leur mandat ? Ils estiment légitimement qu’ils 
ont à agir sous le contrôle de leurs électeurs, que c’est à eux qu’ils doivent en rendre compte, que 
c’est eux qui les sanctionnent tous les 6 ans par leurs votes. En revanche, lorsqu’ils agissent dans 
l’exercice des pouvoirs qu’ils tiennent de la décentralisation, qu’ils ont à ce titre à appliquer les lois 
et règlements expression de l’intérêt général, le contrôle relève du Préfet et la sanction, 
éventuellement, des tribunaux administratifs, … alors qu’ils ont tendance à considérer qu’ils n’ont 
de comptes à rendre qu’à leurs électeurs. 
   
Mais le malaise a certainement un fondement plus réel et concret : l’insuffisance de leurs moyens 
dans toutes les communes rurales et les petites villes. Ils ne disposent pas des services techniques et 
juridiques aptes à les assister efficacement dans la mise en œuvre d’intérêt général des lois et 
règlements, aptes à traduire ces lois et règlements en mesures susceptibles d’être prises sur le 
territoire dont ils ont la responsabilité, à leur présenter les options qui relèvent de leur compétence -
dans la juste appréciation de l’environnement de territoires relevant de la compétence d’autres élus ! 
Avec le concours de très bons services, la tâche des élus est déjà très difficile ; à défaut de tels 
services, elle est quasi-impossible, et se comprennent le scepticisme et le découragement qui font la 
grogne de nombreux d’entre eux. 
 
La révision du Plan Local d’Urbanisme est aujourd’hui l’acte majeur de nos élus dans l’exercice des 
pouvoirs qu’ils tiennent de la décentralisation. Sa très grande difficulté est évidente. La municipalité 
a choisi un cabinet d’études pluridisciplinaire pour l’assister dans cette tâche. Ce cabinet lui 
apportera toutes les compétences techniques et juridiques nécessaires, son parfait savoir-faire dans 
l’élaboration et la révision des PLU ; mais ce savoir-faire doit se nourrir de la connaissance du 
terrain et, en dépit de l’expérience de ce cabinet dans l’analyse des situations, il ne peut l’avoir sans 
les apports des élus et des services locaux d’urbanisme, sans ceux de tous les acteurs de la vie locale 
et des représentants de la population. 
L’AVA s’attache à assurer ce rôle au mieux et c’est à cette fin qu’elle a déjà établi divers 
documents d’analyses et de propositions, contributions à la concertation à laquelle elle est appelée. 
 
 
 
Le permis de construire accordé le 10 mars dernier pour le grand parking de 
plus de 120 places rue Jean Lebrun fera l’objet d’une demande 
d’annulation par recours gracieux au titre de la dangerosité du site à 
l’égard de la circulation des piétons, des difficultés d’accès et de sortie des 
voitures et des véhicules de sécurité, et au titre de la sécurité sanitaire du 
voisinage, l’AVA se réservant, en cas de rejet de la demande, d’invoquer en 
outre d’autres motifs fondés sur l’inexactitude des données prises en compte, 
du respect des règles du PLU et de la procédure de décision.   
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Le contrat de territoire Côte de Penthièvre 
 

 
Le 18 novembre dernier, le Conseil Général représenté par Annick Le Clézio, vice-présidente, et les maires des six 
communes membres -Erquy, La Bouillie, Planguenoual, Pléneuf-Val-André, Plurien et Saint-Alban- ont signé le 
nouveau « contrat de territoire » pour 2010-2015. 
 
Ces six communes avaient au total au 1er janvier 2007 13.496 habitants, dont 3.957 à Pléneuf-Val-André et 3.764 à 
Erquy. Le département des Côtes d’Armor avait à la même date 576.049 habitants. 
Le Conseil Général a retenu une enveloppe de 50 millions d’euros à répartir entre les 39 territoires du département ; la 
part de la Communauté de communes Côte de Penthièvre est de 1.356.239 euros. 
Par type, les opérations qui y sont subventionnées sont les suivantes. 
 
 
Type d’opération Période Montant des opérations Subvention  
 
Infrastructures  2010 / 12             3.800.017                               380.002 
routières    2013 / 15  1.654.983    165.498 
 

 
Scolaire                                              2010 /12                             1.824.625                                       273.694 
                                                           2013 / 15                                          0                                                   0 
 
Culture                                               2010 / 12                            1.328.688                                       137.569 
                                                           2013 / 15                                          0                                                  0 

 
Sport et Jeunesse                                2010 / 12                               342.140                                          37.214 
                                                            2013 / 15                               505.000                                          50.500 

 
Divers                                                                                                                                                    311.862 
 
TOTAUX                                                                                      11.119.453                                    1.356.239 

 
Les infrastructures routières retenues sont exclusivement les voiries communales hors agglomération ; près de la moitié 
de l’enveloppe y est consacrée. Elles sont subventionnées au taux de 10%.  
Le scolaire vient en 2ème place, mais très loin derrière la voirie ; le taux de subvention est de 15%. 
La culture vient en 3ème place ; le taux de subvention est de 10% (sauf une exception). 
 
L’infrastructure la plus importante dans les « divers », qui ne se rattache à aucun thème, est une participation au 
« projet structurant » de la transformation de la place des Régates pour la partie salles associatives et  aménagements 
paysagers : une subvention de 300.000 euros est inscrite sur la base d’un montant de travaux évalué à 2.000.000 euros. 
Les autres subventions inscrites pour Pléneuf-Val-André concernent exclusivement la voirie hors agglomération, soit 
30.000 euros pour la période 2010 /12 et 22.000 pour la période 2013 /15. 
 
On constate que pour la période 2010 /12 le total des subventions est de 1.136.679 euros, alors qu’il n’est que de 
219.560 euros pour la période 2013 / 15.   
Pour la période 2010 /12, le « contrat de territoire » n’est en fait qu’un habillage,  sous le manteau de ce qui sera fait à 
l’avenir, des subventions retenues pour des travaux déjà réalisés. C’est ainsi que tous les travaux de voirie pris en 
compte dans cette période  ont été effectués en 2010 et que le « projet structurant » de la place des Régates a été terminé 
en 2009. 
 
Quels sont les objectifs réels des « nouveaux contrats de territoire » ? 
Le numéro précédent de La Lettre de l’AVA , dans son éditorial, reprenait les objectifs de principe du Conseil Général 
tels qu’ils avaient été présentés dans Côtes d’Armor magazine par le chef du service Territoires, Pierre Le Floc’h : 
intégrer les concours accordés dans les projets intercommunaux pour renforcer la cohérence territoriale de ses 
interventions. 
La faiblesse des concours de la 2éme période conduit à se poser la question : s’agit-il en fait d’organiser un 
désengagement du Conseil Général dans ses concours aux communes ? 
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Le Projet de territoire Côte de Penthièvre 

S’agit-il seulement d’une pose dans ces concours, jusqu’à ce que se renforce l’identité des communautés de communes, 
jusqu’à ce qu’elles définissent mieux leurs projets communautaires et qu’elles soient ainsi mieux aptes à prendre leur 
place dans l’Aménagement du Territoire ? 
Toutes les communautés de communes ne sont pas au même stade d’intégration des communes membres. Le nouveau 
« contrat de territoire » en tient compte, comme le précise P. Le Floc’h : 
« …il s’adresse non seulement au territoire intercommunal, mais aussi individuellement … Au final, on arrive à des 
configurations locales très variables, avec des territoires réservant l’essentiel de l’enveloppe à l’intercommunalité et 
peu aux projets communaux. D’autres ont la démarche inverse. Mais la majorité des territoires donne la priorité aux 
projets communaux.  
Cette « priorité » tient sans doute, pour une grande part, à ce que les contrats en cours couvrent le passé, et la préférence 
communale de fait n’est pas nécessairement un objectif  prioritaire. 
Pour le contrat Côte de Penthièvre, c’est la totalité des subventions qui va aux projets communaux (1). Mais ce contrat 
marque sans doute la fin d’une étape : nos élus ont réfléchi tout au long de l’année 2010 à un « Projet de  
territoire Côte de Penthièvre » à partir duquel devront être définis les investissements communautaires ou d’intérêt 
communautaire que le prochain « contrat de territoire » sera appelé à soutenir. 
 

(1) – Outre le fait que le contrat, là aussi, habille surtout le passé, cette particularité tient sans doute à la relative jeunesse de 
notre communauté -10 ans- qui est encore quelque peu à la recherche de son identité. Toutefois, dès à présent, le « contrat 
de territoire » en cours envisage que lui soit transférée la compétence « voirie ». 

____________________________________________________________________________________________________   
       

 

 

 
En conclusion des travaux qu’ils avaient effectués depuis mai 2010, les élus constituant le Conseil de la Communauté 
de communes Côte de Penthièvre ont adopté à l’unanimité le 20 décembre dernier un « Projet de territoire ». 
« Un territoire sans projet est un territoire en déclin » a déclaré le président du Conseil communautaire, J. 
JAFFRES, lors de la présentation des vœux en janvier dernier. La panne de l’intercommunalité des deux premières 
années de la mandature, que les plus optimistes voyaient plutôt comme une phase de prudente prospective mais qui 
risquait de conduire au déclin, appartient désormais au passé. 
Ce Projet, précise le président, dote la communauté de communes d’une « feuille de route » lui permettant à la fois de 
répondre à des enjeux spécifique du territoire et de se positionner dans un ensemble territorial plus vaste, dans 
une perspective à moyen et long terme de 5 à 10 ans, en référence à de grandes orientations, celles définies par le SCOT 
du Pays de Saint-Brieuc, et celles définies par le Conseil communautaire pour son propre territoire. 
« Son utilité se mesure à l’aune de ses qualités opérationnelles, et donc des actions concrètes qu’il induit : 

- des objectifs clairs, 
- des conditions de mise en œuvre précises et inscrites dans une programmation pluriannuelle  
- des outils d’évaluation qui permettent d’apprécier le niveau de réalisation des objectifs », 

écrit le président dans la présentation du Projet. 
 
1 – Le diagnostic du territoire. 
 
L’élaboration du Projet lui-même a été précédée d’un diagnostic établi par  Côtes d’Armor Développement  et présenté 
à l’assemblée des élus en juin 2010.  
Ce diagnostic confirme et précise les données qui sont à la base des documents AVA qui ont été rendus publics ces 
derniers mois  pour une participation active et utile à la révision de PLU (1): 

- une population très âgée à Pléneuf-Val-André et à Erquy, à la fois par un solde naissances / décès négatif et par 
l’arrivée régulière et importante de retraités ; 

- une activité économique très largement déterminée par le tourisme ; 
- un niveau de revenus et pensions élevé ; 
- une très grande majorité des emplois dans le secteur tertiaire, liée à l’importance de l’économie touristique ; 
- un coût du foncier très élevé, lié à la très forte attractivité du littoral, à la limitation des emprises urbaines qui 

vise à le protéger et au niveau des ressources des demandeurs (2) ; 
- des migrations alternatives (navettes quotidiennes domicile / travail) importantes qui imposent qu’une attention 

particulière soit apportée aux équipements et aux services « Transports et déplacements ». 
 
Le Projet de territoire s’articule autour de trois orientations : 

- le renforcement de l’attractivité du territoire, 
- la maîtrise de ses fragilités, 
- la mise en œuvre d’une nouvelle gouvernance territoriale. 
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Les opérations à mener ou à soutenir peuvent être soit communautaires lorsqu’elles relèvent d’une compétence 
communautaire (tel est le cas de la petite zone d’activités à Dahouët pour les professionnels du nautisme), soit d’intérêt 
communautaire, pour lesquelles les communes restent maître d’ouvrage. 
 
Le renforcement de l’attractivité du territoire.  
 
Cet objectif relève des nombreux paramètres qui ont déterminé la sélection de quatre actions : 

- l’action touristique, 
- la structuration de l’offre aux entreprises, 
- le développement d’une politique globale de l’habitat, 
- l’organisation d’un système de transport. 

 
Pour le tourisme, le champ d’action est extrêmement réduit puisque les compétences communautaires dans ce domaine 
sont dérisoires ; on ne peut que regretter qu’un élargissement du champ d’action ne soit même pas envisagé, alors que le 
tourisme est un élément-clé du développement économique du territoire. 
Pour l’aide aux entreprises qui cherchent à se développer et à 
moderniser leur outil de travail, par la mise à disposition d’espaces 
d’accueil,, la Communauté de communes a pleine compétence, et le 
travail important mené à cet égard doit être finalisé : 

- extension du parc d’activités du Poirier (vocation artisanale),  
- aménagement du parc d’activités de Jospinet (vocation 

mytilicole), 
- création du parc d’activités de La Noé (vocation 

commerciale), 
- création du parc d’activités de Dahouët (vocation nautique). 

 
« La vocation maritime du territoire doit conduire tout naturellement à 
s’intéresser aux conditions d’accès à la mer….Ces conditions d’accès 
et le stockage des bateaux sont autant d’éléments qui peuvent renforcer le courant d’affaires, notamment en matière de 
plaisance et de nautisme. Après un premier recensement exhaustif de la situation sur la bordure littorale du territoire, 
des aménagements pourraient être envisagés afin d’améliorer les conditions de stationnement des remorques, le 
stockage des bateaux ». 
On ne peut que souscrire à cet objectif ; mais il s’agit ici seulement de la définition d’un éventuel champ d’action. 
L’opération engagée à Dahouët paraît très limitée : la petite zone d’activités ne peut être pour les 
 professionnels qu’un relais entre leur espace d’activités principal et le port ; elle n’a  été conçue ni dans le cadre du 
recensement exhaustif de la situation qui est envisagé, ni dans le cadre d’un grand projet d’urbanisme pour l’ensemble 
portuaire de Dahouët et son environnement. 
 
L’objectif du développement d’une politique globale de l’habitat rejoint les réflexions que nous avons présentées à 
cet égard ces dernières années et que nous venons de reprendre et de préciser dans le document « habitat » qui vient 
d’être rendu public (InfoAVA /mai n°15). 
« …Cette politique de l’habitat est aussi déterminante dans une localisation plus homogène des populations sur 
l’ensemble du territoire communautaire. Elle doit être en phase avec les grandes orientations retenues à l’échelle du 
SCOT ». 
 
Sur l’organisation d’un système de transport, le Projet rappelle les besoins et précise les objectifs, en phase, là aussi, 
avec les grandes orientations du SCOT (3). Il marque une volonté d’agir, il présente des pistes d’action ; le stade de 
l’action n’est pas encore atteint. 
« Les services proposés par Erquy depuis 10 ans et par Pléneuf-Val-André depuis 2009 ont mis en évidence la nécessité 
d’organiser sur l’année une offre de transports qui puisse allier des demandes diverses ». 
 
3 – La maîtrise des fragilités du territoire. 
 
Ces fragilités ont été relevées dans le diagnostic propre au territoire communautaire, mais aussi dans le diagnostic fait 
en amont au niveau du Pays de Saint-Brieuc pour la préparation du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT). 
Les deux problèmes que l’AVA a souvent évoqués au cours de ces dernières années sont celui du foncier et celui de 
l’âge de la population. 
Le problème de l’accessibilité du territoire a été également posé par l’AVA ces dernières années, mais principalement 
pour le territoire communal. Il s’agit de prendre en compte le problème plus large de l’accessibilité du territoire 
communautaire à la fois à l’égard des besoins des entreprises, des migrations alternantes (navettes domicile / travail) et 
du tourisme.  
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Sur la fragilité à l’égard de la qualité de l’eau, des actions importantes ont déjà été engagées et ont donné de bons 
résultats (qualité de l’eau de La Flora). Il s’agit de poursuivre et développer les actions entreprises à l’égard 
spécialement de l’assainissement. 
  
 
3-1 – la question foncière     
 
« Les coûts élevés d’acquisition, les procédures à engager pour les mettre en œuvre sont les aspects les plus lisibles 
d’une difficulté récurrente qui ne peut trouver de solution que dans la durée. 
 La préservation des espaces fragilisés (espaces naturels, zones humides) le repérage des espaces destinés à l’habitat 
doivent conduire la Communauté à avoir une stratégie d’économie d’espace conformément aux orientations du SCOT 
du Pays de Saint-Brieuc…Limiter l’étalement urbain doit être un autre objectif qui ne peut aboutir que par une action 
concertée lors de l’actualisation des PLU ». 
 
3-2 – La question de l’âge de la population. 
 
A cet égard, le Projet définit deux champs d’action : 
- l’accompagnement de la jeunesse, 
- le soutien aux personnes âgées. 
Sur l’accompagnement à la jeunesse, le Projet comporte un constat et un objectif : 
« Forte des actions menées dans le domaine de l’enfance (relais parents, assistants maternels et multi-accueil) et de la 
jeunesse, la Communauté de communes entend apporter ses plus-values sur un sujet majeur qui touche à l’avenir du 
territoire. Jusqu’à présent, l’essentiel des activités a été orienté logiquement vers des activités récréatives sans prendre 
en compte l’ensemble des tranches d’âge. La Communauté de communes entend redéfinir un projet qui associe loisirs 
mais aussi épanouissement des jeunes. » 
Sur le soutien aux personnes âgées, la réflexion sera en priorité engagée sur la question centrale du maintien à domicile 
qui nécessite, pour qu’elle soit pertinente, l’organisation d’un réseau de professionnels formés, un habitat adapté et des 
moyens de déplacement. 
 
3-3 – La question de l’accessibilité du territoire. 
 
Sur l’objectif d’améliorer l’accessibilité du territoire : 
« …la Communauté entend participer à ce débat en se positionnant sur une formule qui a l’adhésion de l’ensemble des 
communes composant le territoire communautaire : 

- sécurisation, notamment au droit des communes de l’axe Saint-René / Saint-Alban, 
- modernisation de l’axe Lamballe / Saint-Alban. 

Cette orientation stratégique de la Communauté de communes s’appuie sur : 
- les tendances observées tant dans les domaines économiques que touristiques, 
- sur les pratiques quotidiennes de la population en lien avec le développement de l’offre commerciale présente 

sur Lamballe, l’utilisation de la gare TGV, l’offre d’équipements de loisirs. » 
 
L’AVA a déjà exprimé son souhait que la Communauté de communes participe aussi au débat, en y apportant tout son 
poids, sur l’accessibilité au territoire de Pléneuf-Val-André à partir du  Poirier  : la voie d’accès par Dahouët est une 
route départementale dont l’intérêt n’est pas seulement communal et le contournement de Dahouët est d’intérêt 
communautaire. Ce contournement est susceptible de se faire par la création d’une voie entre La Caderie et la rue de 
La Cour à peu près au niveau des services techniques et de sécurité communaux. Il faut combattre l’idée que la loi 
Littoral s’y opposerait, puisqu’il va au contraire dans son sens en reportant en arrière une voie départementale. Des 
dispositions pratiques peuvent être prises pour protéger les écosystèmes du vallon de La Flora. 
 
3-4 – La qualité de l’eau. 
 
Le Projet, sur cette question, comporte les «qualités opérationnelles » annoncées et « des actions concrètes qu’il induit : 
des objectifs clairs, des conditions de mise en œuvre précises et inscrites dans une programmation budgétaire 
pluriannuelle ». 
« Les études technico-économiques sont engagées et prendront en compte les différentes hypothèses afin que la 
Communauté de communes puisse prendre une décision avant la fin de l’année 2011. 
La qualité des eaux littorales et ses effets directs sur l’activité touristique et en particulier pour les mytiliculteurs 
nécessitent un suivi qualitatif qui peut faire l’objet d’une procédure coordonnée entre les communes directement 
concernées. Un groupement de commandes a permis de lancer un cahier des charges visant à retenir un seul 
prestataire chargé de réaliser les profils de plage pour les communes de Planguenoual, Erquy et Pléneuf-Val-André. »       
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4 – Une nouvelle gouvernance territoriale. 
 
Pour y parvenir, 4 actions sont proposées : 

- la coordination politique et technique, 
- le renforcement des moyens humains, notamment pour mieux répondre à l’action de coordination, 
- la redéfinition d’un fonds de concours communautaire, 
- un dispositif d’évaluation et le « toilettage » des statuts. 

 
Sur la coordination, la Projet note que  
« …de nombreux dossiers qui relèvent de la gestion quotidienne communale peuvent être dans certains cas 
mutualisés sans que cette démarche devienne systématique ; elle peut dans de nombreux cas être source d’économie 
de temps et de moyens financiers. » 
C’est la démarche que vient de suivre Lamballe par mutualisation des services commune / communauté de communes. 
La démarche de notre Communauté de communes dans ce domaine paraît a priori peut-être trop réservée en 
évitant une recherche systématique de ces économies de moyens, et ce n’est pas seulement dans ce qui relève de la 
gestion quotidienne que la coopération politique et technique devrait être recherchée.  
On le constate aujourd’hui à l’occasion de la révision des PLU des communes membres : toutes, même les plus 
importantes, Pléneuf-Val-André et Erquy, manquent d’un service d’urbanisme de haut niveau, adapté aux 
exigences des pouvoirs décentralisés qu’elles exercent : 
-capables d’étudier et de proposer des mesures d’interprétation et d’application in situ de textes législatifs et   
  règlementaires très complexes,  
-capables de s’opposer, si nécessaire, à des interprétations excessivement formalistes d’un pouvoir technocratique de 
  l’Administration parfois abusif, et, en cas d’échec de la négociation, d’apporter aux élus les éléments d’un recours  
  éventuel à l’arbitrage des tribunaux administratifs.   
-mais capables aussi de motiver des refus de permis de construire demandés par des promoteurs habiles à exploiter le 
flou des PLU à l’égard de l’interprétation in situ des lois et règlements. 
  
Le « toilettage » des statuts nous paraît marquer une ambition trop limitée : on peut être surpris qu’à ce propos aucunes 
nouvelles compétences ne soient évoquées, alors que, portant, la réflexion est en cours pour une compétence « eau / 
assainissement », qu’elle est évoquée dans le Projet lui-même pour la politique de l’habitat, qu’elle est évoquée dans le 
Contrat de territoire pour les infrastructures routières, et qu’elle nous paraît très souhaitable pour la politique du 
tourisme. 
 
Au total, le Projet de territoire est d’un très grand intérêt par les perspectives qu’il ouvre sur les actions à 
concevoir et à mettre en oeuvre. Il marque une volonté politique qui répond à notre attente. Ce n’est qu’une première 
étape vers l’objectif d’actions concrètes, des conditions de leur mise en œuvre et de leur programmation budgétaire 
pluriannuelle qui ne peut se faire qu’en étroite coopération avec les communes membres puisqu’une part encore 
importante de ces actions concerne des opérations considérées d’intérêt communautaire et non proprement 
communautaire.   
Mais au-delà de ces réserves, l’importance que nous donnons ici à l’information sur le travail prospectif réalisé par nos 
élus manifeste tout l’intérêt que nous lui portons. 
 
 
(1) – les documents Politique du tourisme, Transports et déplacements, Politique de l’habitat. 
(2) – voir InfoAVA /mail n°15 qui présente le document Habitat. 
(3) – voir le document AVA « Transport et déplacements » 
 
 
 

 
 

Un nouveau site Internet pour la commune. 
 
Depuis plusieurs mois, ce site n’était plus actualisé. Il a été fermé en février et un site rénové a été mis à l’étude avec 
une passerelle pour accéder à celui de l’Office de Tourisme, lui-même en rénovation. 
 
Nous comptons que le site de la commune comportera notamment tous les documents, informations, avis … soumis à 
publication par affichage à la mairie –et sur place s’il y a lieu- , tels les permis de démolir ou de construire, les arrêtés 
municipaux sur la circulation et le stationnement en raison de travaux, …etc.   
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Le Promeneur Solitaire   

 
 
 
 

 
Ce qu’il a beaucoup aimé :                                                                                                                                                 
 la décision de mettre une rambarde rue de La Corniche, et il aime le résultat 
des travaux. Il ne peut manquer d’avoir une pensée pour Pierre Riou, qui avait créé 
cette chronique du Promeneur Solitaire : n’avait-il pas souvent déploré la 
« barrière à moutons » au débouché de la rue Cdt. Charcot, ou de vilains bouts de 
grillage ailleurs, et le défaut de sécurité tout le long de cette rue. La très belle 
arrivée sur le Val-André par la Promenade du Levant n’est plus gâchée !  Il reste le 
souhait souvent rappelé que soit effectivement aménagé en promenade le sentier 
côtier dit Promenade du Levant dans la section qui va du square Pierre Loti jusqu’à cette rue de La Corniche. 
 
Ce qu’il a aimé … en suggérant d’aller plus loin :                                                                                                         
que le nettoyage de l’espace qui domine la plage du Pissot ait été fait, alors que dans sa 
dernière chronique il avait regretté qu’il serve de décharge de matériaux de démolition ! Il y 
avouait qu’il usait de la tolérance d’y parquer … mais il n’avait pas vu qu’un panneau pouvait 
lui enlever tout scrupule : ce panneau  (photo ci-contre)  -curieusement placé sous un autre 
panneau d’interdiction de stationnement – met en garde contre les risques de vol les 
automobilistes qui laissent là leur voiture en stationnement, ce qui officialise la tolérance.  Le 
Promeneur Solitaire suggère de laisser le panneau d’interdiction de stationnement là où il est, 
sur la rue du Corps de Garde à l’entrée du terre-plein, et de mettre au-delà de l’entrée de ce 
terre-plein un panneau de mise en garde contre les vols sur cet espace où le stationnement des voitures légères – les 

grosses pierres à l’entrée interdisent heureusement l’entrée des camping-cars- est toléré 
le temps d’une baignade ou d’une promenade.                                                                                                        
Aller plus loin : le Promeneur Solitaire ne critique pas le parti pris de laisser à l’état 
naturel tout l’espace –heureusement rendu inconstructible- entre la rue du Corps de 
Garde et le sentier côtier ; mais il pose aux jardiniers de la commune –qui prouvent très 
bien leur savoir-faire- la question de la possibilité de forcer un peu la nature par un 
traitement qui permettrait de substituer progressivement ajoncs et bruyères aux ronces 
et chardons ?                                                                                                                                                                 
La partie en herbe proche de la rue du Corps de Garde, plantée de quelques arbres, qui 
est généralement très bien entretenue, ne pourrait-elle pas recevoir un ou deux bancs ? 
 

Ce qu’il espère pouvoir aimer :                                                                                                                                       
pour créer au bas de la rue de La Plage des Vallées un très bon espace piétonnier 
entre la rue Alexandre Lévêque et la rue des Pêcheurs, et améliorer en même temps 
le petit espace jardin / jeux peu utilisé en l’état, la municipalité a acquis un terrain 
qui était planté de grands arbres. Le Promeneur Solitaire ne peut que se réjouir de 
cette initiative, … mais fallait-il commencer par abattre tous ces arbres ? Certes, la 
maison en arrière, dont l’architecture a été très contestée lorsqu’elle a été construite, 
y gagne de la vue, … mais le promeneur ne peut manquer de s’interroger à son tour sur l’intégration au site de cette 
architecture et sur ce modèle de la mode du noir qui sévit aujourd’hui sur les façades nouvelles ou rénovées.                                                                           
Ce que souhaite le Promeneur Solitaire : que la municipalité appose sur ce lieu un panneau présentant son projet 
d’aménagement et de replantation, pour permettre au moins au promeneur d’espérer.      
 
Ce qu’il suggère :                                                                                                                                                                 

Dans une chronique précédente, il avait proposé de renommer la rue du Jardin 
public par rue des Trois Parkings ! Trêve d’ironie : il 
suggère simplement d’intégrer ce qu’il en reste à la rue 
Charles Cotard.  
                                                      
   « Antre amis » n’existe plus depuis au moins 6 ans, 
alors que d’autres ne disposent pas de fléchage au 
standard communal : il suggère une mise à jour et une harmonisation des 
fléchages.    
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